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Giquello à la 
tête de Drouot 
Patrimoine

MARCHÉ DE L’ARTA quarante-
sept ans, Alexandre Giquello a été
élu président de Drouot Patri-
moine à une large majorité. Le
commissaire-priseur, déjà choisi
comme président de Drouot
Enchère en juin 2014, succède à
Georges Delettrez, de vingt ans
son aîné. Drouot Patrimoine coiffe
les activités du groupe : salles des
ventes, formation, publications,
estimations, digital... Dans notre
édition de lundi, c’est la photo de
son associé, maître Binoche, qui
avait été présentée par erreur. Fr
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Plastic Omnium 
cède bien son 
activité camion

AUTOMOBILE L’équipementier 
auto français Plastic Omnium a 
définitivement placé sa division 
Poids lourds dans les mains du 
groupe allemand Mutares. L’entité 
spécialisée dans les pièces en com-
posite pour camion  emploie 
1.500 personnes réparties sur 
9 sites (dont 5 en France), et affichait
un chiffre d’affaires de 900 millions
d’euros l’an dernier. En ce moment, 
Plastic Omnium se recentre sur les 
« nouvelles motorisations » et les 
intérieurs « du futur ». D
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Bpifrance lance un fonds dédié
à la transition énergétique 
ÉNERGIE L’organisme public de soutien aux entreprises bpi-
france a annoncé lundi la création de France Investissement
Energie Environnement (FIEE), un fonds doté de 100 millions
d’euros pour investir dans des PME et ETI acteurs de la transi-
tion énergétique. La filiale de la Caisse des Dépôts et de l’Etat
investira des montants allant de 500.000 à 6 millions d’euros
dans des acteurs positionnés sur les énergies renouvelables,
mais aussi sur l’efficacité énergétique et l’économie circulaire. 

La Défense teste à son tour 
des navettes autonomes
TRANSPORT Trois navettes autonomes vont être testées jus-
qu’à la fin de l’année dans le quartier d’affaires de La Défense, à
l’ouest de Paris, a annoncé lundi la région Ile-de-France, qui a
confié cette expérimentation à Keolis, filiale de la SNCF. Les
véhicules sans chauffeur du constructeur Navya, à propulsion
100 % électrique, peuvent emporter chacune 11 passagers assis
et 4 debout, à une vitesse moyenne de 7 km/h, avec une pointe à
10 km/h. Ils desserviront 9 arrêts.

ment du projet. « Un process prévu,
parfaitement normal pour un projet
de cette ampleur », a insisté Vincent
de Rivaz, directeur de la filiale bri-
tannique du groupe, EDF Energy. 
« Il était impossible de le faire 
avant la décision d’investissement, 
car il exigeait une mobilisation de 
l’ensemble des fournisseurs. »

Les dérapages de coûts identifiés
sont liés à la « remobilisation du 
chantier » alors que la décision 
d’investissement a été reportée 
plusieurs fois, à l’adaptation du 
design « au contexte du Royaume-
Uni et aux demandes des régula-
teurs », et à la « mise au point des 
contrats avec les fournisseurs », 
a-t-il expliqué sans rentrer réelle-
ment dans les détails, se contentant
de citer le système de ventilation de
la centrale.

Rentabilité amputée
Quant aux retards évoqués, le 
groupe espère encore les éviter, au 
moins en partie. « La société de pro-
jet reste mobilisée sur un objectif ini-
tial inchangé d’une mise en service 
du premier réacteur fin 2025 », a 
insisté Vincent de Rivaz. Le groupe
a même confirmé son objectif d’un
premier béton mi-2019, tout en 
précisant « dès lors que le design 

définitif aura bien été arrêté fin 
2018 » – ce qui n’est pas gagné (lire 
ci-dessous).

Ces dérapages viendront direc-
tement amputer la rentabilité du 
projet pour EDF et le chinois CGN, 
son partenaire à 33 %. Comme l’a 
aussitôt rappelé le ministère de 
l’Economie britannique, « tous les 
coûts de construction, y compris les 
dépassements, sont à la charge du 
constructeur ». Le contrat signé 
avec le gouvernement de Theresa 
May prévoit un prix garanti pour 
l’électricité produite sur trente-
cinq ans, une durée qui sera ampu-
tée à partir de quatre ans de retard.
EDF a indiqué que le taux de renta-
bilité prévisionnel du projet est 
désormais estimé à 8,5 % au lieu de
9 % jusque-là, et pourrait tomber à 
8,2 % si le retard évoqué se matéria-
lise. Hasard du calendrier ou non, 

EDF a annoncé mi-juin le départ de
Vincent de Rivaz au 1er novembre.

L’annonce du groupe français
tombe plutôt mal pour le gouver-
nement britannique, alors que le 
National Audit Office (la Cour des 
comptes locale) a pointé fin juin 
le surcoût potentiel de Hinkley 
Point pour les consommateurs 
(30 milliards de livres, voire davan-
tage en cas de dérapage). Les 
annonces de lundi n’ont pas man-
qué de relancer les critiques outre-
Manche, de la part de Greenpeace, 
des Verts ou des nationalistes écos-
sais, qui ont dénoncé « une escro-
querie pour les contribuables et 
les consommateurs » et appelé à 
l’abandon du projet.

En France, les risques liés à Hin-
kley Point avaient aussi suscité de 
lourdes craintes en interne, ayant 
même conduit le directeur finan-
cier d’EDF à démissionner, en 
mars 2016. Mais le projet avait été 
fortement poussé par la direction 
d’EDF, et soutenu par le gouverne-
ment de l’époque – en particulier 
par Emmanuel Macron alors 
ministre de l’Economie. 

(
Lire l’éditorial de 
David Barroux page 8 

             et « Crible » page 34 

15
MOIS
Le risque de retard par rapport 
au calendrier initial sur le 
premier réacteur. Il serait
de neuf mois pour le second.
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rentabilité de plus de 9 % pour 
EDF ». « C’est donc bon pour EDF », 
avait-il conclu.

Aujourd’hui, les exemples don-
nés pour justifier les surcoûts (lire 
ci-dessus) étaient en réalité déjà 
débattus avant la décision d’inves-
tissement. Ainsi des demandes de 
l’ONR (l’équivalent britannique de 
l’Autorité de sûreté nucléaire) sur la
ventilation des bâtiments de la cen-
trale. On peut donc se demander si 
ce ne sont pas les marges prévues 
au moment de la signature du con-
trat qui étaient trop courtes.

Surtout, les chiffres communi-
qués sont loin d’être un solde de 
tout compte, et laissent déjà enten-
dre une petite musique fragile. 
Ainsi, quand EDF dit que l’objectif 
de couler son premier béton 
nucléaire est conditionné au calen-
drier « tendu » de la finalisation du 
design détaillé de sa centrale, cela 
passe presque pour un avertisse-

ment sur résultat. « Aucun EPR n’a 
encore réalisé ses essais de démar-
rage. Le retour d’expérience de cette 
phase d’essai pourrait avoir des 
impacts significatifs sur le design, 
sur le planning et sur les coûts du 
projet HPC », indiquait fin 2015 la 
revue d’Escatha. Ces essais, à Fla-
manville comme à Taishan, où se 
construisent deux EPR, sont encore
en cours.

De même, la nouvelle estimation
du coût à terminaison du projet 
intègre-t-elle « la réussite de plans 
d’actions opérationnels ». Quèsaco ?
Ce sont en réalité des économies et 
des optimisations prévues sur le 
projet, mais qui ne sont pas pour 
autant, à ce jour, assurées ni parfois
même identifiées. « Certains plans 
d’actions sont en cours, d’autres vont
être lancés », indique-t-on ainsi 
chez l’électricien. Fin 2015, la revue 
d’Escatha affichait déjà, selon nos 
informations, un coût de construc-
tion « sous réserve de la réalisation 
effective de 2 milliards de livres d’éco-
nomies qui ne sont que partiellement
identifiées à ce jour ». Un montant 
qu’EDF ne dément pas, aujourd’hui

encore. Il restera donc à concrétiser
ces plans d’économies.

L’heure de vérité ne viendra pas
avant plusieurs années, quand EDF
et son partenaire chinois CGN, qui 
ont déjà dépensé 3,1 milliards de 
livres sur le chantier à fin 2016, 
auront commencé à éprouver le 
tissu industriel britannique. C’est là

un gros point d’interrogation : la 
Grande-Bretagne n’a pas construit 
de réacteur nucléaire depuis plus 
de vingt ans. Et Areva, qui doit cons-
truire les deux chaudières nucléai-
res britanniques en prélude au 
renouvellement du parc tricolore, 
n’est pas non plus, loin de là, indus-
triellement remis debout. n

L’heure de vérité
ne viendra pas avant 
plusieurs années, 
quand EDF et CGN 
auront commencé
à éprouver le tissu 
industriel britannique.
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Avec Vincent Collen 
et V. L. B.  

Moins d’un an après son lance-
ment, le grand projet d’EDF en 
Grande-Bretagne annonce déjà 
des dérapages. L’électricien a 
dévoilé lundi matin que la cons-
truction de ses deux réacteurs EPR
sur le site de Hinkley Point, dans le 
sud-ouest de l’Angleterre, génére-
rait finalement des coûts à termi-
naison estimés à 19,6 milliards de 
livres sterling (22,3 milliards 
d’euros), soit 1,5 milliard de livres 
(1,7 milliard d’euros) de plus que 
prévu. En outre, il estime le risque 
de retard sur le calendrier initial à 
quinze mois sur le premier réac-
teur et à neuf mois pour le second, 
des décalages susceptibles de géné-
rer un surcoût complémentaire de 
700 millions de livres.

Cette annonce fait suite à la
livraison attendue (« Les Echos » 
du 23 juin), par le comité d’audit 
d’EDF, des conclusions d’une vaste 
revue de projet lancée en septem-
bre, après la décision d’investisse-

Nucléaire : premier revers 
pour l’EPR anglais d’EDF

Le coût de la construction des deux EPR sur le site de Hinkley Point a été révisé en hausse, à 19,6 milliards de livres (22,3 milliards d’euros).

Le plus dur est toujours devant EDF

L e jour de la signature du con-
trat de Hinkley Point avec les
autorités britanniques en

septembre l’an dernier, Jean-Ber-
nard Lévy avait eu cette petite 
phrase : « Le plus dur est devant 
nous ». Le PDG d’EDF parlait d’or, 
n’ignorant rien des risques pointés 
par la revue interne qu’il avait com-
mandée quelques mois plus tôt à 
son conseiller Yannick d’Escatha, 
avant de soumettre le projet 
d’investissement de quelque 
20 milliards d’euros à son conseil 
d’administration : des délais de 
construction inédits et trop con-
traints, des demandes exigeantes 
de la part du régulateur, une gou-
vernance du projet inadaptée. « Les
risques sont bien identifiés et sur-
montables », avait toutefois assuré 
Jean-Bernard Lévy.

L’essentiel était alors de signer,
après dix années de négociations 
complexes, un projet hautement 
symbolique et politique. Le minis-
tre de l’Economie d’alors, Emma-
nuel Macron, y avait d’ailleurs 
mis tout son poids, pointant 
notamment à l’Assemblée « une 

l Le projet de Hinkley Point coûtera 1,5 milliard de livres de plus que prévu.
l Ce dérapage sera entièrement à la charge des partenaires EDF et CGN.
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